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Belastingen en fiscale hervormingen

P R É FA C E 

Les Belges paient beaucoup d’impôts 

En Belgique, le fisc prélève sur ce que génère annuellement notre économie, près 
de 5 points de pourcentage de plus que la moyenne de la zone euro. Autrement 
dit, si la Belgique alignait sa pression fiscale sur celle de nos pays voisins, le 
revenu disponible des Belges et de leurs entreprises augmenterait de quelque 18 
milliards d’euros.
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Graphique 1 : Évolution de la pression fiscale en Belgique (% PIB) (source : BNB, ICN)

Historiquement, les pays scandinaves étaient en tête de ce classement. Mais, de-
puis 2000, la Suède et – dans une moindre mesure – la Finlande ont commencé 
à réduire leurs charges fiscales. Aujourd’hui, ces dernières sont inférieures aux 
nôtres. L’Allemagne, l’Irlande et la Slovaquie, où la pression fiscale était déjà in-
férieure, ont aussi continué à réduire leurs impôts au cours des dernières années. 

La ‘droite’ estime que l’État-providence (Big Brother ?) puise aujourd’hui beau-
coup trop dans la poche du petit contribuable. La ‘gauche’, elle, ne manque pas 
de souligner tout ce que fait l’État en échange de nos impôts – sans omettre de 
préciser qu’une grande partie du revenu ou du patrimoine n’est pas taxée.
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Graphique 2  : Comparaison internationale de la pression fiscale totale (%PIB) (source  : 
BNB, CE)

Cette contribution a pour but de mettre fin à ce fâcheux différend. Nous voulons 
expliquer comment fonctionne le régime fiscal, et pourquoi plusieurs impôts 
peuvent (ou doivent) coexister. Une meilleure compréhension de l’influence des 
impôts sur notre bien-être et sur notre comportement doit nous aider à réfléchir 
avec pragmatisme aux réformes à mener au lieu de réduire le débat à la seule 
question de ‘qui paie quoi ?’.

Le système fiscal belge doit être réformé. Voici deux constatations significatives à 
propos de ce régime métastable :

▸▸ La Belgique est le plus grand redistributeur fiscal du monde. Aucun autre 
pays ne parvient à réduire de moitié l’inégalité des revenus grâce aux im-
pôts et aux transferts.

▸▸ L’Inventaire des exonérations, abattements et réductions qui influencent 
les recettes de l’État’ est sans fin. Toutes nos déductions fiscales repré-
sentent ensemble presque deux tiers des impôts (effectivement) perçus.
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Est-ce là l’État-providence du 20e siècle, ou sont-ce ses dérives ? Comment cet 
ancien système peut-il survivre alors qu’une montagne de dettes doit être rem-
boursée, que la population vieillit, que d’énormes investissements sont néces-
saires pour transformer notre économie axée sur les combustibles fossiles, et 
que l’Europe perd sa capacité à régner sur le monde ?

Ceci est un plaidoyer en faveur d’une société dans laquelle le régime fiscal/la sé-
curité sociale n’engage aucune lutte entre les assistés et les contribuables, entre 
les débiteurs et les créanciers, mais peut au contraire contribuer à une meilleure 
cohabitation.

Les auteurs remercient Etienne de Callataÿ et Jean Hindriks pour leurs remarques 
constructives et Alexandre Simons pour son aide.
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V I N GT  P R I N C I P E S  
P O L I T I Q U E S

La fiscalité vise plusieurs objectifs politiques pas toujours faciles à concilier. 
Comme dans d’autres domaines, nous pouvons appliquer le ‘carré magique des 
objectifs’. (Nous pouvons aussi regrouper tous les objectifs dérivés dans ce carré).1

 

Sécurité juridique et 
stabilité fiscale (certainty) 

Croissance économique
durable (economy)

Simplicité
(convenience)

Équité fiscale (equity)

Graphique 3 : Carré magique des objectifs de la fiscalité

Voici vingt recommandations, qui se résument aux quatre objectifs fondamen-
taux du carré.

Commençons par le point de départ suivant :

À long terme, les finances publiques belges sont insoutenables. 
Notre régime fiscal est mal adapté pour faire face aux défis du 21e 
siècle. Ni l’amalgame de la redistribution et de la pression fiscale re-
cords, ni la complexité des ‘exonérations, abattements et réductions 
qui influencent les recettes de l’État’ ne forment une base stable 
pour le futur.
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Comment pouvons-nous transformer cet équilibre métastable en une politique 
socio-économique durable ? Nous proposons ici les principes des réformes. Nous 
les expliciterons plus concrètement à la fin du livre :

1.	 Notre pays a besoin d’une réforme fiscale fondamentale et non pas de 
quelques solutions hâtives et éphémères (quick fixes).

2.	 Le régime fiscal, la sécurité sociale et le fonctionnement du 
gouvernement sont un ensemble indissociable. Évaluons les effets 
des réformes sur la redistribution et sur l’efficacité économique 
de l’ensemble, et non pas sur chaque élément de l’ensemble pris 
séparément.

3.	 Tous les impôts ne sont pas aussi favorables à une croissance durable. 
Mettons en place un glissement des impôts néfastes vers des impôts 
moins néfastes.

4.	 Veillons à ce que les instruments fiscaux donnent les justes 
incitations. Évitons à tout prix qu’ils freinent inutilement l’atteinte des 
objectifs.

5.	 Chaque société doit déterminer le niveau de redistribution qu’elle juge 
idéal. Analysons la meilleure manière de parvenir au plus proche de 
ce niveau idéal, tout en limitant au maximum la perte de prospérité 
associée. 

6.	 Poursuivons un traitement ‘holistique’ des ‘revenus’ en harmonisant 
les règles des impôts tant sur la fortune que sur la consommation, le 
travail et l’esprit d’entreprise.

7.	 Prévoyons l’impact et les conséquences d’une taxe.

8.	 Veillons à ce que les taxes (et les contributions) incitent les gens à se 
mettre au travail et à contribuer.
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VINGT PRINCIPES POLITIQUES 

9.	 De manière générale, optons pour une base d’imposition aussi large 
que possible avec des tarifs plus faibles.

10.	 Simplifions le plus possible la taxe sur la valeur ajoutée.

11.	 Tenons compte du changement de comportement des acteurs suite aux 
modifications des taux d’imposition.

12.	 Réformons la fiscalité sur les biens immobiliers.

13.	 Respectons le principe de neutralité qui veut taxer aussi uniformément 
que possible les revenus uniformes issus de la fortune.

14.	 Évitons de perturber inutilement le choix de consommer aujourd’hui 
ou demain.

15.	 N’oublions pas que la cohérence interne du régime fiscal est essentielle.

16.	 Luttons le plus efficacement possible contre la fraude sociale et la 
fraude fiscale.

17.	 Visons à promouvoir d’urgence une plus grande transparence fiscale.

18.	 Favorisons le benchmarking et, par exemple, l’analyse des différences 
par rapport aux pays voisins.

19.	 La simplicité est une valeur fondamentale. Elle permet de réduire 
la charge administrative inutile, tant pour les autorités que pour le 
contribuable.

20.	 Évaluons chaque mesure fiscale à temps.





17

Belastingen en fiscale hervormingen

1 . 	 L E  P L U S  G R A N D 
R E D I S T R I B U T E U R  D U  M O N D E

La Belgique est un pays pauvre aux ressortissants riches. Ensemble, les Belges 
possèdent plus de 1000 milliards d’euros en épargnes, en investissements, 
en assurances-vie et en autres biens dits mobiliers. Le patrimoine immobilier 
– la valeur de nos biens immobiliers après la soustraction des crédits hypothé-
caires – doit être au moins aussi important. Après la déduction de ses dettes, 
l’État compte pour sa part un montant négatif de 300 milliards !2

Bien entendu, ces richesses ne sont pas réparties de façon égale entre les Belges. 
Selon l’analyse récente de Davies & Shorrocks, la part de revenu du décile supé-
rieur (ci-après top) de notre pays, c’est-à-dire des 10 % les plus riches, s’élève à 
47,2 % du revenu total. Depuis 2000, ce chiffre est resté plus ou moins stable3. 
Dans beaucoup d’autres pays européens, le top 10 % détient jusqu’à 60 % de la 
fortune, voire plus. Et dans de nombreux pays, cette concentration s’accroît.

Tableau 1 : Évolution de la fortune du top 10 % (2000-2014)

Part du décile 
supérieur (%)

 Évolution du 
décile supérieur

Pays 2000 2007 2014 2000-2007 2007-2014 2000-2014
Chine 48.6 56.1 64.0 forte hausse forte hausse forte hausse
Egypte 61.0 65.3 73.3 forte hausse forte hausse forte hausse
Hong Kong 65.6 69.3 77.5 forte hausse forte hausse forte hausse
Turquie 66.7 70.2 77.7 hausse forte hausse forte hausse
Corée 53.2 55.2 62.8 hausse forte hausse forte hausse
Argentine 63.1 59.9 71.8 baisse forte hausse forte hausse
Inde 65.9 72.3 74.0 forte hausse hausse forte hausse
Russie 77.1 75.4 84.8 baisse forte hausse forte hausse
Taïwan 54.3 54.7 62.0 quasi invariable forte hausse forte hausse
Indonésie 71.2 70.2 77.2 légère baisse forte hausse hausse
Israël 62.4 64.6 67.3 hausse hausse hausse
Tchéquie 62.7 59.3 67.3 baisse forte hausse hausse
Brésil 69.4 68.8 73.3 quasi invariable forte hausse hausse
Royaume-Uni 51.5 52.0 54.1 quasi invariable hausse hausse
Espagne 54.1 52.0 55.6 baisse forte hausse légère hausse
Chili 67.6 62.4 68.9 forte baisse forte hausse légère hausse
Émirats Arabes 
Unis 59.1 60.6 60.4 hausse quasi invariable légère hausse

Grèce 54.8 48.6 56.1 forte baisse forte hausse quasi invariable
Autriche 63.0 63.0 63.8 quasi invariable légère hausse quasi invariable
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Thaïlande 74.4 69.3 75.0 forte baisse forte hausse quasi invariable
Portugal 57.8 56.0 58.3 baisse hausse quasi invariable
Irlande 58.2 57.8 58.5 quasi invariable légère hausse quasi invariable
Pérou 73.3 73.3 73.3 quasi invariable quasi invariable quasi invariable
Australie 51.1 50.7 51.1 quasi invariable quasi invariable quasi invariable
États-Unis 74.6 74.8 74.6 quasi invariable quasi invariable quasi invariable
Belgique 47.5 47.1 47.2 quasi invariable quasi invariable quasi invariable
Pays-Bas 55.2 53.6 54.8 baisse légère hausse quasi invariable
Afrique du sud 72.2 69.0 71.7 baisse hausse quasi invariable
Finlande 55.0 54.5 54.5 quasi invariable quasi invariable quasi invariable
Italie 52.6 47.9 51.5 forte baisse forte hausse quasi invariable
Suède 69.7 68.6 68.6 légère baisse quasi invariable quasi invariable
Norvège 67.0 66.5 65.8 quasi invariable légère baisse quasi invariable
Suisse 73.4 72.0 71.9 légère baisse quasi invariable légère baisse
Danemark 68.9 62.6 67.5 forte baisse forte hausse légère baisse
Allemagne 63.9 61.7 61.7 baisse quasi invariable légère baisse
Japon 51.0 49.4 48.5 baisse légère baisse légère baisse
Philippines 79.0 69.2 76.0 forte baisse forte hausse baisse
France 56.4 51.1 53.1 forte baisse hausse baisse
Colombie 69.4 66.4 65.2 baisse baisse baisse
Canada 61.5 58.0 57.0 baisse légère baisse baisse
Mexique 68.9 63.5 64.4 forte baisse légère hausse baisse
Malaisie 77.0 73.9 71.8 baisse baisse baisse
Nouvelle Zélande 62.3 61.2 57.0 légère baisse forte baisse baisse
Singapour 66.0 57.3 59.6 forte baisse hausse baisse
Arabie saoudite 73.3 73.4 66.4 quasi invariable forte baisse forte baisse
Pologne 69.9 61.1 62.8 forte baisse hausse forte baisse

La Banque centrale européenne (BCE) a effectué un sondage portant sur la répar-
tition de la fortune en Europe. Malheureusement, un problème de représentati-
vité se pose pour le groupe des grandes fortunes, car combien de familles parmi 
les plus riches sont reprises dans un échantillon de 2000 personnes  ? Mais, 
même si nous sommes contraints de nous en tenir aux données disponibles, 
nous devons être conscients de leurs limites. Selon le traitement des données 
de la BCE par Kuypers & Marx4, le top 10 % en Belgique détient 44,23 % de la 
fortune nette et le top 1 % en possède 12,37 %. Quoi qu’il en soit, ces chiffres 
sont inférieurs à ceux d’autres pays. Mentionnons également les données re-
cueillies par l’économiste français Piketty5. Selon ces chiffres, la fortune du top 
10 % s’élèverait à 64 % en Europe et à plus de 70 % aux États-Unis. Pour le top 
1 %, ces chiffres seraient de 24 % en Europe et de plus de 30 % aux États-Unis. 
Selon Piketty encore, les chiffres pour le top 1 % en 1810 s’élevaient à 52,1 % en 
Europe et à 25 % aux États-Unis.
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En 1914, le statisticien italien Corrado Gini propose de représenter la répartition 
inégale de la fortune (ou du revenu) par un seul coefficient. Si pour une société, le 
coefficient de Gini est 0, tout le monde y dispose de la même fortune ; au plus le 
coefficient tend vers 1, au plus on se rapproche d’une société où un seul individu 
dispose de l’ensemble de la fortune nationale.

Pour la Belgique, les Nations-Unies ont calculé un coefficient de Gini de 0,666 
pour la fortune ; le Japon a le coefficient de Gini le plus bas (0,55) et les États-Unis 
et la Suisse sont en lice pour la première place (0,80). Pour le monde entier, les 
Nations-Unies ont abouti à un coefficient effarant de 0,89. Le top 1 % des plus 
riches possède presque 50 % des richesses, alors que les 50 % des plus pauvres 
ne détiennent qu’un petit pourcent de la fortune mondiale. Les dernières années, 
ces inégalités n’ont fait que se creuser.

Notre État-providence est fondé sur la conviction que l’inégalité due à des fac-
teurs hors du contrôle de l’individu, peut (doit) être corrigée par les autorités. 
Tout le monde ne naît pas avec les mêmes aptitudes et ne grandit pas dans le 
même environnement social. Il en va de même pour la maladie et l’invalidité : ils 
ne résultent pas d’une volonté personnelle. Mis à part l’effort personnel, presque 
tout entre en compte pour une ‘correction’ par l’État. C’est pourquoi son interven-
tion se présente sous différentes formes. L’État offre l’enseignement, les soins 
de santé, les transports en commun et le logement à la population à des prix 
inférieurs à ceux du marché. Des entreprises peuvent être contraintes à appli-
quer des tarifs adaptés pour l’électricité, le gaz et les télécommunications par 
exemple. L’infrastructure est exempte de péage. Il y a aussi une armée. Mais, 
l’État intervient principalement dans les prestations sociales, qui sont financées 
par les impôts et les cotisations sociales.

La redistribution est un thème central du débat public sur les impôts. Le bon 
fonctionnement de l’État-providence dépend de l’accord de toutes les franges 
de la population. L’opinion de la ‘gauche’ selon laquelle l’État doit corriger ce 
que la nature a mal fait – la répartition inégale du talent, de la fortune, de la 
chance – risque d’aliéner les plus aisés de la société, si après la redistribution du 
revenu, la pression fiscale est jugée trop élevée par la moitié riche de la ‘droite’. 
À l’inverse, l’arbitraire de ce que nous recevons à la naissance ne peut pas être 
une fatalité qui prive les moins nantis de certaines libertés ou possibilités. (Ce 
qui n’empêche que certaines formes d’inégalité pourraient peut-être s’avérer en 
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faveur de tout le monde). Ce qui est vrai pour les happy few, l’est aussi pour les 
moins aisés : il faut éviter qu’ils se détournent de la société.

Ils ne peuvent pas être obligés de compter sur la pitié ou la charité, mais sur une 
réciprocité qui reflète la cohésion de la société. Le plus grand défi du régime fis-
cal est de préserver cette alliance sociale.

Si nous voulons honorer le principe « aux épaules les plus larges de supporter les 
charges les plus lourdes », il faut instaurer un régime fiscal progressif et redistri-
butif, transferts compris. Mais ce n’est pas tout. Quels critères les autorités re-
tiennent-elles pour vérifier la pression fiscale qu’une famille peut supporter ? Ses 
sources de revenus ? Ou ses dépenses de consommation ? Faut-il un équilibre 
relatif entre les montants versés par un individu et les avantages dont il bénéficie 
‘en échange’ ? Faut-il plus d’équité entre les générations ? Et si nous visons la 
plus grande prospérité possible, le plus grand bonheur intérieur brut possible, 
comment allons-nous vérifier si nous nous rapprochons de cet objectif ? Ou bien 
l’État opterait-il pour le difference principle7 contesté de John Rawls, qui dit que 
chaque correction d’inégalité doit améliorer davantage la situation des moins 
aisés ? Nous y reviendrons au chapitre suivant.

Finalement, imposer des taxes n’est pas gratuit. Les gens doivent comprendre 
qu’il faut trouver un équilibre entre d’une part, la redistribution et d’autre part, le 
coût des impôts en termes d’efficacité8. La redistribution, c’est comme transférer 
de l’eau d’un seau à un autre, on en perd toujours une partie dans la manipula-
tion. En fait, chaque transfert des riches aux pauvres fait perdre de l’argent à la 
société dans son ensemble. Reste à savoir ce qu’accepte le pays. S’il accepte 
une perte plus importante, il aura une plus grande aversion pour l’inégalité et il 
optera pour davantage de redistribution. À l’inverse, une société plus réticente à 
ces pertes acceptera moins de redistribution. Certaines inégalités peuvent aussi 
être source d’inefficacité.

Il n’y a pas de mal à souligner que la Belgique est un pays à faible inégalité de 
revenu. Le tableau 4 compare le coefficient de Gini des revenus en Belgique avec 
celui des autres pays de l’OCDE9 :

De plus, la Belgique est un des pays où cette inégalité a le moins augmenté dans 
le passé récent. Ces trois dernières décennies, les revenus du top 10 % de notre 
pays ont même connu une hausse plus légère que ceux des derniers 10 %10. Une 
autre constatation découle du tableau 2 : dans des pays tels que le Japon, l’Italie, 
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Graphique 4 : Inégalité de revenus mesurée à l’aide du coefficient de Gini

Tableau 2 : Évolution des ‘hauts revenus’ et ‘bas revenus’

Revenu réel d’un ménage,  
mi 1980 – fin 2000 Moyenne (modification annuelle en %)

Population totale Décile inférieur Décile supérieur Différence
Suède 1,8 0,4 2,4 2
Israël 2,3 0,8 2,8 2
Royaume-Uni 2,1 0,9 2,5 1,6
Australie 3,6 3 4,5 1,5
Allemagne 0,9 0,1 1,6 1,5
Luxembourg 2,2 1,5 2,9 1,4
Nouvelle-Zélande 1,5 1,1 2,5 1,4
États-Unis 0,9 0,1 1,5 1,4
Norvège 2,3 1,4 2,7 1,3
Finlande 1,7 1,2 2,5 1,3
Tchéquie 2,7 1,8 3 1,2
Pays-Bas 1,4 0,5 1,6 1,1
Italie 0,8 0,2 1,1 0,9
Mexique 1,4 0,8 1,7 0,9
Danemark 1 0,7 1,5 0,8
Japon 0,3 -0,5 0,3 0,8
Canada 1,1 0,9 1,6 0,7
Autriche 1,3 0,6 1,1 0,5
Hongrie 0,6 0,4 0,6 0,2
France 1,2 1,6 1,3 -0,3
Belgique 1,1 1,7 1,2 -0,5
Irlande 3,6 3,9 2,5 -1,4
Espagne 3,1 3,9 2,5 -1,4
Grèce 2,1 3,4 1,8 -1,6
Portugal 2 3,6 1,1 -2,5
OCDE-27 1,7 1,4 1,9 0,5
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Tax shift

En Belgique, le coefficient de Gini pour le revenu disponible est d’environ 0,28 
depuis des décennies. La répartition du revenu dans notre pays est plus égali-
taire que dans la majorité des pays – du moins, après les impôts et les transferts.

La Belgique est incontestablement un des plus grands redistributeurs du monde, 
si elle n’en est pas le plus grand. C’est ce qu’affirment aussi bien l’OCDE que la 
Luxembourg Income Study11. Aucun pays ne parvient à faire baisser autant son 
coefficient de Gini, relativement élevé pour le revenu brut. Après les transferts et 
les impôts, il chute de 0,55 à 0,28.
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Graphique 5 : Inégalité de revenu avant et après les transferts et les impôts

Ce sont surtout les pensions et, dans une moindre mesure, l’impôt des personnes 
physiques qui sont à la base de la redistribution. Les autres interventions – allo-
cations familiales, allocations de chômage, etc. – contribuent pour moins d’un 
cinquième à l’immense baisse du coefficient de Gini12. Il devrait donc être pos-
sible de rendre le système encore plus efficace sans pour autant faire de conces-
sions sur le plan de la redistribution.

l’Allemagne et les États-Unis, les revenus réels du décile inférieur (quasi)stagnent 
depuis plusieurs années déjà.


